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 n° 159 300 du 23 décembre 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X 

2. X  

agissant en nom propre et en qualité de représentants légaux de : 

X 

X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le 

Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification 

administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 janvier 2015, en leur nom personnel et au nom de leurs 

enfants mineurs, par X et X, qui déclarent être de nationalité serbe, tendant à la 

suspension et l’annulation de la « décision prise le 01.03.2013, et notifiée le 06.01.2015, 

et qui déclare irrecevable la demande d'autorisation de séjour formulée le 14.02.2012 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après 

« la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 30 octobre 2015 convoquant les parties à l’audience du 24 novembre 

2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me K. MELIS loco Me P. CHARPENTIER, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Les requérants sont arrivés en Belgique le 26 décembre 2001. 

 

1.2. Le 10 janvier 2002, ils ont introduit des demandes d’asile, lesquelles se sont 

clôturées négativement par les décisions confirmatives de refus de séjour, prises par le 

Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides le 27 mars 2002. 

 

1.3. Le 28 mai 2002, ils ont introduit des nouvelles demandes d’asile, lesquelles ont fait 

l’objet de décisions de refus de prise en considération d’une déclaration de réfugié 

(annexes 13quater), prises le jour même par la partie défenderesse. 

 

1.4. Les requérants sont retournés dans leur pays d’origine à une date que le dossier 

administratif ne permet pas de déterminer. 

 

1.5. Ils ont déclaré être revenus en Belgique le 20 avril 2009. 

 

1.6. Le 22 avril 2009, ils ont introduit des demandes d’asile, lesquelles se sont clôturées 

négativement par les arrêts n° 71 270 et 71 273 du 30 novembre 2011 du Conseil de 

céans, leur refusant la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire. 

 

1.7. Par courrier recommandé du 23 octobre 2009, les requérants ont introduit une 

première demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter de la Loi, laquelle a 

été déclarée recevable par la partie défenderesse le 1er juin 2010. Le 29 juillet 2010, le 

médecin conseil de la partie défenderesse a rendu un avis quant à l’état de santé de la 

requérante. 

 

Le 6 janvier 2011, la partie défenderesse a pris à leur égard une décision déclarant non 

fondée la demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9ter de la Loi. Le 

recours en annulation introduit contre cette décision a été rejeté par l’arrêt n° 114 519, 

rendu le 28 novembre 2013 par le Conseil de céans. 

 

1.8. Le 16 décembre 2011, la partie défenderesse a pris à leur égard des ordres de quitter 

le territoire – demandeur d’asile (annexe 13quinquies). 

 

1.9. Par courrier daté du 8 février 2012 et réceptionné par la Ville de Huy le 14 février 

2012, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de 

l’article 9bis de la Loi. 

 

1.10. Par courrier recommandé du 13 février 2012, les requérants ont également introduit 

une deuxième demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter de la Loi, 

laquelle a été déclarée irrecevable par la partie défenderesse le 6 juin 2013. Le recours 

en annulation introduit contre cette décision d’irrecevabilité a été rejeté par l’arrêt n° 123 

053 du 24 avril 2014 du Conseil de céans. 

 

1.11. En date du 1er mars 2013, la partie défenderesse a pris à leur égard une décision 

déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9bis 

de la Loi, lui notifiée le 6 janvier 2015. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 
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« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance 

exceptionnelle. 

 

A l'appui de la demande d'autorisation de séjour introduite en date du 14.02.2012, 

Monsieur [Z.l.] et Madame [Z.F.] invoquent les arguments suivants : la longueur de 

leur séjour et leur intégration sur le territoire, la scolarité de leurs enfants et la 

présence de membres de leur famille en Belgique ayant la nationalité belge. 

 

Pour commencer, les intéressés invoquent la longueur de leur séjour et précisent 

qu'ils sont « arrivés en Belgique en avril 2009, soit donc depuis près de trois ans ». Ils 

invoquent également leur intégration sur le territoire attestée par « des attaches » et 

« des liens familiaux étroits », par des « attestations scolaires » de leurs enfants, par 

une « attestation de l'ASBL REUSSIR A L'ECOLE » qui démontre le suivi de cours de 

français par les intéressés. Or, la longueur du séjour et l'intégration ne constituent pas 

des circonstances exceptionnelles car ces éléments n'empêchent pas l'un ou l'autre 

départ temporaire à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour (C.E., 24 octobre 

2001, n° 100.223 ; C.C.E, 22 février 2010, n°39.028). 

 

De plus, les intéressés se prévalent d'un lien de filiation avec des citoyens de l'Union 

Européenne. En effet, ils affirment que « de nombreux membres de la famille » de 

Madame, « vivent en Belgique et ont même la nationalité belge ». A l'appui de leurs 

dires, les intéressés joignent des copies des cartes d'identités et des titres de séjour 

des membres de la famille de Mme [Z.]. Il convient de souligner qu'on ne voit pas en 

quoi cet élément constituerait une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

difficile un retour dans leur pays d'origine en vue d'y lever les autorisations requises. 

De plus, l'existence d'une famille en Belgique ne dispense pas de l'obligation 

d'introduire leurs demandes de séjour dans leur pays d'origine et ne saurait empêcher 

les intéressés de retourner temporairement dans leur pays pour le faire. (C.E., 27 mai 

2003, n°120.020). 

Quant au fait que « l'âge » des parents de Madame « justifie également la présence » 

de celle-ci en Belgique, notons que les intéressés n'étayent leurs dires par aucun 

élément pertinent et ce alors qu'ils leur incombent d'étayer leur argumentation (C.E., 

13.07.2001, n° 97.866). Dès lors, cet élément ne saurait constituer une circonstance 

exceptionnelle. 

 

Les intéressés invoquent également « l'intérêt des enfants (art. 2 et 3 de la Convention 

relative aux Droits des Enfants et art. 22 bis de la Constitution) » qui poursuivent leur 

scolarité en Belgique. Ils précisent qu'en cas de retour, ceux-ci devront « interrompre 

leur scolarité ». Or cet élément ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant difficile un retour temporaire au pays d'origine étant donné 

qu'aucun élément n'est apporté au dossier qui démontrerait qu'une scolarité 

temporaire dans le pays où les autorisations de séjour sont à lever serait difficile ou 

impossible. La scolarité de leurs enfants ne nécessitant pas un enseignement spécial, 

exigeant des infrastructures spécialisées qui n'existeraient pas sur place. En outre, 

rappelons que le retour au pays d'origine ne peut être que temporaire et limité à la 

levée des autorisations de séjour requises. 

 

Quant au fait qu'en cas de retour en Serbie, les enfants seront « coupés de leurs 

grands-parents et de leurs oncles et tantes » et qu'ils « n'ont quasiment plus aucune 

d'attache », notons d'abord que les requérants n'étayent leurs dires par aucun élément 

pertinent et ce alors qu'ils leur incombent d'étayer leur argumentation (C.E., 

13.07.2001, n° 97.866). De plus, notons que cet élément ne constitue pas une 
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circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine 

pour obtenir les autorisations nécessaires, étant donné que l'obligation de retourner 

dans le pays d'où l'on vient n'est, en son principe même, pas une exigence purement 

formelle ni disproportionnée par rapport au droit à la vie familiale et privée. Cette 

obligation n'emporte pas une rupture des relations familiales et privées, mais 

seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n'est pas un préjudice 

grave et difficilement réparable (Civ. Bruxelles (réf.), 18 juin 2001, n°2001/536/C du 

rôle des Référés ; C.E., 02 juillet 2004, n°133.485). 

Notons qu'il a été jugé par le Conseil du Contentieux des Étrangers que 

« L'accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique compétent n'oblige 

pas l'étranger à séjourner dans le pays où ce poste est installé mais implique 

seulement qu'il doit s'y rendre temporairement pour y accomplir les formalités 

requises, au besoin en effectuant entre-temps de courts séjours en Belgique. Il en 

découle qu'en principe cet accomplissement ne constitue pas, au sens de l'article 8 de 

la Convention européenne des droits de l'homme, une ingérence dans la vie familiale 

de l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle est nécessairement proportionnée 

puisqu'il n'est imposé à l'étranger qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même 

de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. » (C.C.E., 24 août 2007, 

n°1.363). 

 

Enfin, concernant la violation de la Convention Internationale relative aux droits de 

l'enfant. Notons que les intéressés n'expliquent pas en quoi les droits des enfants ne 

seraient pas respectés en cas d'éloignement temporaire du territoire étant donné qu'ils 

accompagneraient leurs parents. L'intérêt supérieur des enfants, à savoir l'unité 

familiale est donc respectée. De plus, bien que les dispositions des articles 2 et 3 de la 

Convention internationale des droits de l'enfant soient utiles à l'interprétation des 

textes, elles ne sont pas, en soi, suffisamment précises et complètes que pour avoir 

un effet direct ; qu'elles laissent à l'état plusieurs possibilités de satisfaire aux 

exigences de l'intérêt de l'enfant qu'elles ne peuvent servir de source de droits 

subjectifs et d'obligations dans le chef des particuliers (Cass. (1ere ch.), 04 novembre 

1999, Pas. I, n°589). ». 

 

1.12. Par courrier recommandé du 27 mars 2013, les requérants ont introduit une 

troisième demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter de la Loi, laquelle a 

fait l’objet d’une décision d’irrecevabilité, assortie d’un ordre de quitter le territoire visant la 

requérante (annexe 13), tous deux pris par la partie défenderesse le 7 juin 2013. Le 11 

juin 2013, la partie défenderesse a également pris un ordre de quitter le territoire (annexe 

13) à l’encontre du requérant. Le recours en annulation introduit contre ces décisions a 

été rejeté par l’arrêt n° 123 053 du 24 avril 2014 du Conseil de céans. 

 

1.13. Par courrier recommandé du 28 avril 2014, les requérants ont introduit une 

quatrième demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter de la Loi, laquelle a 

fait l’objet d’une décision d’irrecevabilité, assortie de deux ordres de quitter le territoire 

(annexes 13), tous deux pris par la partie défenderesse le 7 juin 2013. 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen de « la violation de l'art 9 bis de la loi 

du 15.12.1980 et des art (sic.) 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des 

actes administratifs ». 
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Elle estime que la motivation de la décision entreprise est stéréotypée et que les 

requérants ne comprennent pas l’argumentation de la partie défenderesse relative au fait 

que « l'accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique "n'oblige pas 

l'étranger à séjourner dans le pays où ce poste est installé mais implique qu'il doit s'y 

rendre temporairement… au besoin en effectuant, de courts séjours en Belgique" », dès 

lors qu’ils ne pourront pas effectuer des courts séjours en Belgique, n’y disposant pas 

d’une autorisation de séjour. Elle expose que « Le préjudice des enfants serait évidement 

(sic.) extrêmement important puisqu'à supposer même qu'ils puissent intégrer une classe 

en Serbie, il n'en demeure pas moins qu'en cas d'obtention de l'autorisation postulée et 

de retour ultérieur en Belgique, ils auraient avec certitude perdu une année scolaire », et 

ce alors même qu’ils sont scolarisés en Belgique, en français, depuis de nombreuses 

années. Elle affirme par ailleurs qu’il « est d'autant plus invraisemblable de ne pas tenir 

compte de la scolarité des enfants que la décision est notifiée en janvier 2015, alors que 

la famille se trouve en Belgique depuis avril 2009 et que la demande a été postulée en 

2012… et la décision prétendument prise le 01.03.2013 ». Elle soutient que la partie 

défenderesse a violé la volonté du législateur et se réfère à la jurisprudence du Conseil 

d’Etat et du Conseil de céans relative à l’interruption de la scolarité. Elle conclut de ce qui 

précède que « ne prenant pas en compte ce problème fondamental, l'Office des 

Etrangers ne motive à l'évidence pas adéquatement sa décision et viole l'art 9 bis, en 

donnait à la notion de circonstances exceptionnelles, un sens incompatible avec ses 

termes et avec la volonté du législateur exprimée dans les travaux préparatoires ». 

 

2.2. La partie requérante prend un deuxième moyen de « la violation des art (sic.) 2 et 3 

de la Convention relative aux Droits des Enfants et de l'art 22 bis de la Constitution, ainsi 

que de l'art 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme ». 

 

Elle se réfère à la jurisprudence de la Cour constitutionnelle, de laquelle elle estime qu’il 

ressort que la Convention relative aux droits de l’enfant aurait un effet direct, convention 

que la partie défenderesse a par conséquent violé. Elle souligne « qu'après 6 années de 

séjour continu en Belgique, (dont 3 années avant l'introduction de la demande et 3 

années depuis l'introduction de la demande et jusqu'à la notification de la décision), les 

enfants ont développé des attaches durables en Belgique ainsi qu'en attestent les 

attestations scolaires qui avaient été déposées ». Elle fait valoir qu’en « ne tenant pas 

compte de la longueur du séjour tant avant qu'après la demande, l'Office fait fi, à 

l'évidence, des attaches durables et du droit au respect de la vie privée de chacun des 

enfants ». Elle renvoie à de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 

l’Homme. 

 

2.3. La partie requérante prend un troisième moyen de « la violation de l'article 12 de la 

Convention relative aux Droits des Enfants ». 

 

Elle relève que « Cette disposition impose aux autorités de prendre en compte l'intérêt de 

l'enfant en les auditionnant, au besoin. L'immense majorité des juridictions de la jeunesse 

ont procédé à l'audition des enfants, considérant cette disposition comme d'application 

directe en droit belge, ce qu'aucune décision n'a jamais contesté d'ailleurs. En ne 

s'informant pas sur l'avis des enfants, l'Office des Etrangers a incontestablement violé 

cette disposition. ». 

 

2.4. La partie requérante prend un quatrième moyen « du détournement et/ou de l'excès 

de pouvoir ». 
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Elle reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir restreint au fil du temps la 

notion de circonstance exceptionnelle, de sorte que de moins en moins de personnes ont 

été régularisées sur cette base. Elle soutient à cet égard que « pour ne pas excéder ses 

pouvoirs, l'Office des Etrangers ne peut, selon les époques, donner des sens différents à 

ces mots. L'on a le sentiment que l'Office des Etrangers est inspiré par une politique tout 

à fait restrictive en matière de migration et ce au gré des gouvernements qui se suivent. Il 

est tout à fait déraisonnable de contester l'existence de circonstances exceptionnelles 

pour des enfants qui sont arrivés en Belgique alors qu'ils n'avaient que 9 et 3 ans et qu'ils 

sont entièrement scolarisés. ». 

 

3. Discussion 

 

3.1.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande 

d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9bis de la Loi, l’appréciation des 

« circonstances exceptionnelles » auxquelles se réfère cette disposition constitue une 

étape déterminante de l’examen de la demande, dès lors qu’elle en conditionne 

directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à la règle générale d’introduction 

dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que puissent être par 

ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé.  

 

Or, les circonstances exceptionnelles précitées sont des circonstances qui rendent 

impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays 

d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de 

séjour. Le caractère exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par 

l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce. Si celle-ci dispose en la matière d’un 

large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la 

justifier adéquatement. 

 

Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde 

celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il 

suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 

le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Le Conseil souligne encore que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

en vertu de diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de 

tous les arguments avancés par la partie requérante, mais n’implique que l’obligation 

d’informer celles-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois 

que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments 

essentiels de la partie requérante. 

 

Le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il exerce, il doit 

se limiter à vérifier si l’autorité administrative n’a pas tenu pour établis des faits qui ne 

ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une 

erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le même sens, RvSt., n°101.624, 7 décembre 

2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005). Il ne lui appartient par contre nullement de se 

prononcer sur l’opportunité de la prise de l’acte attaqué dans le chef de la partie 

défenderesse. 
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3.1.2. En l’espèce, le Conseil observe que la motivation de la décision attaquée révèle 

que la partie défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments 

soulevés dans la demande d’autorisation de séjour des requérants, en expliquant 

pourquoi elle estimait que ceux-ci ne constituaient pas des circonstances exceptionnelles 

au sens indiqué supra, motivation qui se vérifie à la lecture du dossier administratif et 

n’est pas utilement contestée en termes de requête, la partie requérante se contentant de 

critiquer le délai de notification et d’indiquer que les requérants n’ont pas d’autorisation de 

séjour en Belgique, que leurs enfants vont perdre une année scolaire. 

 

Or, force est de constater, à la lecture de la décision entreprise, que le motif selon lequel 

« « L'accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique compétent n'oblige 

pas l'étranger à séjourner dans le pays où ce poste est installé mais implique seulement 

qu'il doit s'y rendre temporairement pour y accomplir les formalités requises, au besoin en 

effectuant entre-temps de courts séjours en Belgique » » revêt un caractère surabondant 

et que le motif selon lequel « notons d'abord que les requérants n'étayent leurs dires par 

aucun élément pertinent et ce alors qu'ils leur incombent d'étayer leur argumentation 

(C.E., 13.07.2001, n° 97.866). De plus, notons que cet élément ne constitue pas une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine 

pour obtenir les autorisations nécessaires, étant donné que l'obligation de retourner dans 

le pays d'où l'on vient n'est, en son principe même, pas une exigence purement formelle 

ni disproportionnée par rapport au droit à la vie familiale et privée. Cette obligation 

n'emporte pas une rupture des relations familiales et privées, mais seulement un éventuel 

éloignement temporaire, ce qui en soi, n'est pas un préjudice grave et difficilement 

réparable (Civ. Bruxelles (réf.), 18 juin 2001, n°2001/536/C du rôle des Référés ; C.E., 02 

juillet 2004, n°133.485). » suffit à fonder la décision entreprise quant à la vie familiale en 

Belgique. 

 

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit pas la pertinence de l’argumentation de la 

partie requérante, dans la mesure où force est de relever à l’instar de la partie 

défenderesse que les ressortissants serbes sont autorisés à séjourner en Belgique sans 

visa pendant une période de 90 jours sur une période de 180 jours pour autant qu’ils 

soient en possession d’un passeport biométrique et qu’il n’est dès lors pas nécessaire aux 

requérants de disposer d’une autorisation de séjour pour effectuer des courts séjour en 

Belgique. 

 

S’agissant des griefs tirés de la perte d’une année scolaire malgré l’intégration d’une 

classe en Serbie et du caractère stéréotypé de la motivation de la décision attaquée, force 

est de constater qu’ils ne sont nullement étayés en l’espèce, de sorte qu’ils relèvent de la 

pure hypothèse et ne sont pas de nature à remettre en cause la légalité de ladite décision. 

 

Quant au grief pris du délai entre la prise de décision et la notification de la décision 

entreprise, le Conseil constate à cet égard qu’aucune des dispositions visées au moyen 

ne fixe de délai pour la notification d’une décision d’irrecevabilité d’une demande 

d’autorisation de séjour en application de l’article 9bis de la Loi. 

  

Par ailleurs, le Conseil rappelle que la jurisprudence administrative constante considère 

qu’à supposer même qu’ils soient établis, des vices affectant la notification d’une décision 

administrative ne sauraient mettre en cause la légalité ou la légitimité de la décision 

querellée proprement dite, a fortiori lorsque, comme en l’espèce, il s’avère que lesdits 

vices n’ont nullement empêché le requérant d’introduire utilement, auprès du Conseil de 

céans, un recours aux fins de contester le bien-fondé de la décision concernée (dans le 



  

 

 

CCE X - Page 8 

même sens, voir CCE, arrêts n°14 748 du 31 juillet 2008, n°27 896 du 27 mai 2009 et 

n°36 085 du 17 décembre 2009). 

 

3.2. Sur les deuxième et troisième moyens, le Conseil rappelle que les dispositions de la 

Convention relative aux droits des enfants n’ont pas de caractère directement applicable 

et n’ont donc pas l’aptitude à conférer par elles-mêmes des droits aux particuliers dont 

ces derniers pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou 

juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à cette 

fin et qu'elles ne peuvent pas être directement invoquées devant les juridictions 

nationales car elles ne créent d'obligations qu'à charge des Etats parties (CE., n° 58.032, 

7 février 1996; CE. n° 60.097, 11 juin 1996; CE. n° 61.990, 26 septembre 1996; CE. n° 

65.754, 1er avril 1997). Dès lors, en tant qu’ils sont pris de la violation de ces dispositions, 

les deuxième et troisième moyens ne sont, en tout état de cause, pas fondés. 

 

En tout état de cause, le Conseil observe, à la lecture du dossier administratif, que 

contrairement à ce qui semble être prétendu en termes de requête, la partie défenderesse 

a bien pris en considération l’intérêt supérieur des enfants des requérants, ainsi que leur 

scolarité, leurs attaches en Belgique et leur vie familiale et a estimé que ces éléments ne 

constituent pas une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la Loi, aux 

termes de la motivation reproduite au point 1.11. du présent arrêt, laquelle n’a pas été 

utilement remise en cause par la partie requérante. 

 

Quant au fait que la partie défenderesse aurait dû entendre les enfants avant de prendre 

sa décision, le Conseil constate que la partie requérante n’a nullement intérêt à cette 

argumentation, dès lors qu’elle reste en défaut, même au stade actuel de la procédure de 

faire valoir un élément que les enfants des requérants auraient pu faire valoir et qui 

n’auraient pas été pris en considération par la partie défenderesse au moment de la prise 

de la décision querellée. 

 

3.3. Sur le quatrième moyen, le Conseil rappelle que la violation des formes 

substantielles, prescrites à peine de nullité, l’excès ou le détournement de pouvoir ne sont 

pas un fondement d’annulation mais une cause générique d’annulation (article 39/2 de la 

Loi). Il ne s’agit donc pas d’un moyen au sens de l’article 39/69, § 1er, de la Loi.  

 

Le quatrième moyen est dès lors irrecevable. 

 

En tout état de cause, force est de constater que l’argumentation selon laquelle la partie 

défenderesse donnerait une portée de plus en plus restrictive de la notion de 

circonstances exceptionnelles, n’est nullement étayée, de sorte qu’elle s’apparente à une 

pétition de principe, laquelle n’est pas de nature à remettre en cause la légalité de la 

décision entreprise. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois décembre deux mille 

quinze par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,  Président F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. F. BOLA,                                           greffier assumé. 

 

 

Le greffier,                                        Le président, 

 

 

 

 

 

F. BOLA                                                                 M.-L. YA MUTWALE  

 


